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Declaration de la Presidente du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 7433 e seance, le 24 avril 2015, la 
question intitulee « La situation au Moyen-Orient », sa presidente a fait en son nom 
la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite rappelle ses resolutions 2042 (2012), 
2043 (2012), 2139 (2014), 2165 (2014), 2175 (2014), 2191 (2014), et les 
declarations de son President des 3 aout 2011 et 2 octobre 2013. 

Le Conseil reaffirme son ferme attachement a la souverainete, a 
l’independance, a l’unite et a l’integrite territoriale de la Syrie et de tous les 
autres Etats touches par le conflit syrien, ainsi qu’aux buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies. 

Le Conseil se declare gravement preoccupe par la serieuse et rapide 
deterioration de la situation humanitaire en Syrie, notamment par le fait que 
plus de 220 000 personnes (parmi lesquelles largement plus de 10 000 enfants) 
ont ete tuees depuis le debut du conflit, que la moitie environ des habitants ont 
ete contraints de fuir leurs foyers, que plus de 3,9 millions d’entre eux, dont 
pres de 2,1 millions d’enfants, ont cherche refuge dans les pays voisins, et par 
le fait que plus de 12,2 millions de personnes restees en Syrie, dont 
440 000 civils dans des zones assiegees, ont un besoin urgent d’assistance 
humanitaire. 

Le Conseil exige que toutes les parties au conflit interieur syrien mettent 
un terme immediatement a toutes les formes de violence et reaffirme que 
toutes les parties a ce conflit, en particulier les autorites syriennes, doivent 
s’acquitter des obligations que leur imposent le droit international humanitaire 
et le droit international des droits de l’homme et respecter les droits de 
l’homme, et insiste de nouveau pour qu’elles appliquent integralement et 
immediatement les dispositions de ses resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) et 
2191 (2014), notamment en facilitant l’expansion des operations d’aide 
humanitaire et l’acheminement immediat des secours dans les zones difficiles 
d’acces et assiegees a travers les frontieres et les lignes de front. 

Le Conseil constate avec une vive inquietude que la crise syrienne est 
devenue l’urgence humanitaire majeure dans le monde aujourd’hui, qu’elle 
menace la paix et la securite dans la region, qu’elle a des implications diverses 
pour les pays voisins et qu’elle a provoque le deplacement de millions de 
Syriens vers ces pays, et demande que des mesures soient prises pour que le 
conflit en Syrie ne deborde pas davantage dans les pays voi 
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Le Conseil demande egalement qu’un appui international coordonne soit 
apporte a leur demande aux pays voisins qui accueillent des refugies syriens, 
afin de repondre a leurs preoccupations legitimes de securite, assurer la surete 
et la securite des communautes d’accueil et des refugies et lutter contre la 
radicalisation, notamment par un appui a la bonne gestion des frontieres et des 
mesures de securite interieure. 

Le Conseil reaffirme qu’il apprecie sincerement les efforts considerables 
et admirables que font les pays de la region, notamment le Liban, la Jordanie, 
la Turquie, l’lraq et l’Egypte pour recevoir les refugies syriens et est conscient 
des couts gigantesques et des defis multiformes auxquels sont confrontes ces 
pays du fait de la crise. 

Le Conseil note avec une profonde preoccupation que la crise en Syrie a 
eu des effets sociaux, demographiques, environnementaux et economiques 
dans les pays voisins, aggrave les vulnerabilites, sollicite a l’exces les 
ressources limitees et les services sociaux de base tels que la sante, l’eau, 
rassainissement, les capacites de logement, l’energie et l’education, aggrave 
le chomage, reduit le commerce et l’investissement et compromis la stabilite et 
la securite regionales. 

Le Conseil insiste sur la charge que l’arrivee massive de refugies fait 
peser sur les systemes d’education des pays d’accueil et sur le fait que des 
ressources supplementaires seront requises pour aider les 600 000 enfants non 
scolarises a avoir acces a une education de qualite. 

Le Conseil souligne que la destabilisation regionale risque de s’aggraver 
si le conflit, la crise des refugies et les besoins des pays d’accueil ne re^oivent 
pas l’attention voulue. II insiste sur la necessite de financer les mesures 
d’assistance humanitaire et de developpement en faveur des refugies, 
d’appuyer les plans d’intervention nationaux, de repondre aux besoins 
humanitaires des refugies, en particulier les femmes et les enfants, dans les 
camps et les zones urbaines et, par un renforcement des capacites et un appui 
technique, d’ameliorer la resilience des pays et des communautes d’accueil de 
maniere a stabiliser la region, prevenir la radicalisation et contrer la menace du 
terrorisme et des combattants terroristes etrangers. 

Le Conseil note avec preoccupation que 1’intervention internationale face 
a la crise syrienne et regionale ne repond toujours pas aux besoins evalues par 
les gouvernements des pays d’accueil et l’ONU, et engage vivement tous les 
Etats Membres a epauler l’ONU et les pays de la region, sur la base des 
principes regissant le partage des charges, notamment en prenant des mesures 
a moyen et a long terme pour attenuer 1’impact du conflit sur la population, en 
apportant un financement pluriannuel plus substantiel, souple et previsible et 
en intensifiant les reinstallations, et prenant note a cet egard du Communique 
de Berlin du 28 octobre 2014. 

Le Conseil exhorte les donateurs, les institutions financieres 
internationales et les organismes des Nations Unies a envisager de recourir a 
des mecanismes de financement qui repondent veritablement aux besoins 
particuliers des pays a revenu intermediaire touches par la crise syrienne et 
attenuent l’impact structurel massif du conflit sur les pays voisins. 
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Le Conseil souligne qu’il importe de se conformer aux dispositions 
applicables du droit international humanitaire et du droit des refugies, de 
promouvoir et proteger les droits de 1’homme de toutes les personnes touchees 
par la crise, et de respecter les principes directeurs des Nations Unies pour 
l’assistance humanitaire d’urgence, se felicite des efforts accomplis a cet egard 
par les pays d’accueil, et exhorte les Etats Membres a continuer a les aider 
dans cette entreprise. 

Le Conseil se felicite de la convocation de la troisieme Conference 
internationale d’annonce de contributions pour l’aide humanitaire a la Syrie, 
qui s’est tenue le 31 mars 2015 a la genereuse invitation du Kowei't, et des 
annonces de contributions d’un montant total de 3,6 milliards de dollars faites 
a cette occasion, et demande a tous les Etats Membres de veiller a verser en 
temps utile les sommes promises. 

Le Conseil souligne que la situation humanitaire continuera de se 
deteriorer en l’absence de reglement politique, declare qu’il appuie sans 
reserve l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan de 
Mistura, et reaffirme que la seule solution durable a la crise actuelle en Syrie 
passe par un processus politique sans exclusive, conduit par les Syriens, 
repondant aux aspirations legitimes du peuple syrien et devant aboutir a la 
mise en oeuvre integrate du Communique de Geneve du 30 juin 2012, qu’il a 
enterine en tant qu’annexe II a sa resolution 2118 (2013). » 
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